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1  Désigne les affaires relatives au 
travail temporaire (haken ) dans 
lesquelles seuls les travailleurs 
temporaires employés de façon 
permanente dans cette agence de 
travail temporaire peuvent être mis 
à disposition chez l’entreprise utili-
satrice. Pour diriger une agence de 
travail temporaire spécialisé, il suf-
fisait de le « déclarer » au ministre 
de la Santé, de l’Emploi et de la Pro-
tection sociale.

2  Désigne les agences de travail 
temporaire en dehors des agences 
de travail temporaire spécialisé. 
Si les travailleurs temporaires ne 
sont pas uniquement composés 
de travailleurs employés de façon 
permanente, et si par exemple des 
travailleurs provisoires ou journa-
liers inscrits à cette agence sont 
aussi envoyés chez les entreprises 
clientes, alors on parlera d’agence 
de travail temporaire général. Pour 
diriger une agence de travail tempo-
raire général, une «  autorisation  » 
du ministre de la Santé, de l’Emploi 
et de la Protection sociale était 
nécessaire. Étant donné que les 
agences de travail temporaire géné-
ral envoient en mission d’intérim 
des travailleurs temporaires inscrits 
au préalable, et dont l’emploi est 
précaire, les réglements concernant 
ces agences étaient plus strictes 
que celles encadrant les agences de 
travail temporaire spécialisé. 

I -  La législation

Durant l’activité de la Diète à la 189ème session (de janvier à septembre 2015), quelques 
nouvelles lois importantes ont été adoptées dans le domaine du droit social. Nous 
allons présenter ci-dessous quelques-unes d’entre elles.

Le droit du travail

Au Japon, les inégalités concernant le traitement des travailleurs dues aux différences 
des formes d’emploi posent un véritable problème de société. Dans ce contexte, de 
nouvelles lois modifiant la loi sur le travail temporaire (Loi n° 2015-73), et la loi sur 
les mesures encourageant l’égalité du traitement des travailleurs en fonction de leur 
travail (Loi n° 2015-69) ont été adoptées.

Selon la loi sur le travail temporaire modifiée, les catégories d’agence de travail tem-
poraire spécialisé (régime de déclaration) 1 et d’agence de travail temporaire général 
(régime d’autorisation) 2 sont abolies. Désormais, toutes les agences de travail tem-
poraire doivent adopter le régime d’autorisation. Cette réforme a pour but d’assainir 
les agences de travail temporaire par le biais d’un encadrement strict, comprenant 
l’annulation d’autorisations. Par ailleurs, dans certains cas, pour stabiliser la situa-
tion de l’emploi des travailleurs intérimaires, les mesures suivantes sont imposées 
aux agences de travail temporaire : 

i) la demande à l’entreprise utilisatrice d’employer directement les travailleurs 
temporaires travaillant dans cette dernière, 
ii) la présentation du travailleur temporaire à une autre entreprise utilisatrice, 
iii) un contrat à durée indéterminée pour le travailleur temporaire dans l’agence de 
travail temporaire où il travaille. 

Aussi, en vue de prévenir le prolongement du travail temporaire, les textes portent 
la durée maximale des missions à 3 ans, et instaurent un renforcement des mesures 
assurant l’égalité du traitement des travailleurs temporaires, aussi bien dans l’agence 
d’intérim que dans l’entreprise utilisatrice.

La deuxième loi établit les principes fondamentaux, relatifs aux mesures ayant pour 
objectif d’assurer le traitement des travailleurs en fonction de leurs services, ainsi que 
les devoirs de l’État (l’établissement et la mise en vigueur de mesures nécessaires) 
et des employeurs (la coopération envers les mesures mises en vigueur par l’État).

Le droit de la protection sociale

Dans le domaine de la protection sociale, le vieillissement de la population et la déna-
talité sont le plus grand défi à relever. Dans ce contexte, une loi modifiant la loi relative 
à l’assurance maladie nationale a été établie (la loi n° 2015-31) afin de créer un sys-
tème d’assurance maladie durable.

  JAPON
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3  La moyenne d’âge des adhérents 
est de 50,4 ans. Elle est effective-
ment élevée comparée aux adhé-
rents du régime d’assurance mala-
die des salariés.

Au Japon, il existe un régime public d’assurance maladie, l’assurance maladie natio-
nale, qui s’applique à toute personne âgée de moins de 75 ans et ne relevant pas d’un 
régime de salariés. L’assurance maladie nationale est administrée par les munici-
palités, mais plusieurs problèmes se posent, tels que la moyenne d’âge élevée des 
assurés 3, le niveau élevé des frais médicaux et le bas niveau de revenu des affiliés. 
Pour remédier à cette situation, la loi ci-dessus instaure les mesures suivantes : i) le 
renforcement des bases financières par le biais d’une augmentation du soutien finan-
cier vis-à-vis de l’assurance maladie nationale ; ii) depuis avril 2008, les départements 
sont responsables de la gestion de l’assurance maladie nationale, et doivent jouer un 
rôle central pour une gestion stable et efficace. En outre, cette loi apporte plusieurs 
modifications au régime d’assurance maladie des salariés et au régime d’assurance 
maladie pour personnes âgées de plus de 75 ans.

II - La jurisprudence

« L’arrêt de la Cour suprême du 1er mars 2016 », Saibansho Jiho , n°1647, p.1

Avec le développement du vieillissement de la population et l’augmentation des per-
sonnes âgées souffrant de démence, de nouvelles questions sont soulevées d’un point 
de vue juridique. En effet, qui est responsable en cas d’accident causé par une per-
sonne âgée atteinte de démence ? La Cour suprême s’est prononcée sur ce sujet :

L’accident s’est produit alors qu’une personne âgée atteinte de démence s’était intro-
duite dans la gare, sur la voie ferrée. Elle décède heurtée par un train. La compagnie 
ferroviaire a ultérieurement affirmé avoir subi des dommages en raison de cet acci-
dent, tels que le retard des trains, et a porté plainte contre la femme et le fils de la 
personne âgée défunte. Étant donné que l’article 714 du Code civil définit qu’à « condi-
tion que la personne incapable de discernement ne soit pas elle-même responsable 
de ses actes, la responsabilité concernant la réparation des dommages causés à une 
tierce personne est imputée à la personne ayant le devoir légal de surveiller cette 
personne privée de capacité de discernement », la question était de savoir si la femme 
ou le fils correspondaient au statut d’une personne ayant l’obligation légale de sur-
veillance.

Dans ce cas précis, la Cour suprême a conclu que la femme ou le fils ne remplissaient 
pas les conditions exigées d’une personne ayant l’obligation légale de surveillance ou 
d’assimilés. Cependant, la Cour suprême a laissé une marge d’interprétation dans 
son cadre de référence en montrant que, selon les cas, la responsabilité concernant 
la réparation des dommages pouvait être imputée à la famille en tant qu’assimilés 
aux personnes ayant l’obligation légale de surveillance. La Cour suprême a élaboré 
ce cadre de référence par soucis d’« équité », mais à l’égard de celui-ci, plusieurs 
critiquent le fait que les conditions dans lesquelles la responsabilité des dommages 
causés par la personne incapable de discernement serait effectivement imputable à 
sa famille n’étaient pas assez clairement définies. La question reste entière.

JAPON
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